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PRESSE

Les 50 derniers articles ou dossiers 
de « France-Mutualité »
Afin de vous aider dans l’élaboration du sommaire de votre revue, « France-Mutualité » publie chaque mois la liste de ses cinquante derniers articles ou dossiers, brèves comprises. Vous pouvez télécharger ces articles sur Mutweb, l’Extranet fédéral : à partir de l’onglet « Réseaux », « Presse mutualiste », et « Collection “France-Mutualité” ».

	Titre
	Rubrique
	Nombre 
de signes

	Numéro 553 – Juin 2015

	Dossier pharmaceutique : quels avantages ?
	Système de soins
	4 137

	Brèves et filets (5)
	Système de soins
	4 600

	Les maladies thyroïdiennes en huit questions
	Médecine
	5 234

	La chirurgie ambulatoire, une voie d’avenir
	Médecine
	6 433

	Dengue et chikungunya : le risque s’installe en France
	Prévention
	7 278

	Brèves et filets (5)
	Santé
	4 706

	Le téléphone portable au collège, pour ou contre ?
	Vie pratique/Famille
	4 113

	Accident du travail : comment est-on indemnisé ?
	Vie pratique/Emploi
	6 121

	

Numéro 552 – Mai 2015

	Comment est-on remboursé de ses soins à l’étranger ?
	Système de soins
	4 553

	Solidaire et responsable, votre contrat santé
	Système de soins
	5 052

	Brèves et filets (5)
	Système de soins
	5 129

	L’incontinence par urgenturie : ça se soigne
	Médecine
	6 540

	Bronzage artificiel : halte à l’intox !
	Prévention
	6 235

	Eviter les petits maux en avion
	Prévention
	5 040

	Brèves et filets (5)
	Santé
	4 287

	Fruits et légumes : la chasse aux pesticides est ouverte
	Environnement
	5 993

	

Numéro 551 – Avril 2015

	Quand le patient refuse les soins 
	Système de soins
	6 449

	Brèves et filets (5)
	Système de soins
	4 821

	Infarctus du myocarde : les femmes aussi
	Médecine
	6 497

	DMLA, une maladie de plus en plus répandue
	Médecine
	6 678

	Fruits et légumes : halte aux idées reçues
	Prévention
	4 189

	Déjouer le piège des sucres cachés
	Prévention
	6 967

	Brèves et filets (5)
	Santé
	5 437

	Conduire à tout âge, c’est possible
	Vie pratique
	6 655

	
	
	

	
	
	

	Titre
	Rubrique
	Nombre 
de signes

	

Numéro 550 – Mars 2015

	Complémentaire santé obligatoire : ce qui va changer
	Système de soins
	5 441

	Brèves et filets (6)
	Système de soins
	5 563

	Santé mentale : comment soutenir les jeunes en souffrance ?
	Santé
	6 198

	Brèves et filets (6)
	Santé
	6 544

	Concilier grossesse et maladie chronique
	Médecine
	5 614

	Herpès labial : un virus présent pour la vie
	Médecine
	6 991

	Contraception : une méthode pour chaque femme
	Prévention
	7 755

	La tétine : pour ou contre ?
	Education
	5 844

	Emprunter après un cancer : le droit à l’oubli enfin reconnu
	Vie pratique
	4 448

	Numéro 549 – Février 2015

	Centres, maisons et pôles de santé : quelles différences ?
	Système de soins
	5 075

	Prise de rendez-vous en ligne : où en est-on ?
	Système de soins
	6 709

	Brèves et filets (5)
	Système de soins
	5 391

	Brèves et filets (5)
	Santé
	4 866

	Apnées du sommeil : ces malades qui s’ignorent
	Médecine
	7 353

	Alimentation et activité physique : les bases du bien-être 
et de la santé
	Prévention
	5 457

	Vrai-faux : les pieds, ces malmenés
	Forme
	6 481

	Parler de sexualité à son adolescent
	Education
	6 265

	Numéro 548 – Janvier 2015

	Se soigner la nuit et le week-end
	Système de soins
	7 296

	Les relations entre nutrition et santé passées au crible
	Médecine
	5 524

	Naissance d’un médicament : du labo au patient
	Médecine
	6 995

	L’arthrose, une maladie rhumatismale fréquente
	Santé
	5 686

	Maux de tête chez l’enfant : faut-il s’inquiéter ?
	Santé
	6 756

	Brèves et filets (6)
	Santé
	7 118

	Seniors : quand la digestion et le transit ralentissent
	Bien-être
	4 457

	Numéro 547 – Décembre 2014

	Rémunération des médecins : un système à rénover
	Protection sociale
	7 340

	Brèves et filets (6)
	Protection sociale
	5 400

	Bien suivre son traitement pour éviter les complications
	Santé
	6 570

	Cancer du sein : un risque multiplié par deux pour les filles du Distilbène
	Santé
	5 550

	Violences contre les femmes : « On ne voit souvent 
que la partie émergée de l’iceberg »
	Santé
	9 450

	Brèves et filets (6)
	Santé
	4 930

	Futures mamans, préservez la beauté de vos jambes
	Prévention
	4 930

	Hyperacousie : une maladie qui fait de plus en plus de bruit
	Prévention
	4 690

	Acrophobie : en finir avec la peur de l’altitude
	Bien-être
	5 830

	Proche d’un malade psychique, ne restez pas seul
	Bien-être
	5 080
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SYSTÈME DE SOINS

Calibrage

Texte principal : 5 159 signes

Encadré 1 : 1 332 signes
Encadré 2 : 873 signes

Tiers payant généralisé : 
une mesure controversée
[image: image7.jpg]


Le dispositif du tiers payant généralisé devrait, d’ici à 2017, permettre à tous les Français de ne plus avancer d’argent chez le médecin. Selon la Mutualité française, cette mesure historique contribuera à améliorer l’accès aux soins et à moderniser les conditions d’exercice de la médecine dans notre pays. Des arguments auxquels s’opposent la plupart des médecins, qui craignent, de leur côté, un surcroît de travail administratif et des déséquilibres de leur trésorerie. Certains parlent même d’une mise sous tutelle de leur profession. 
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D’ici à 2017, grâce au tiers payant généralisé (TPG), les Français ne devraient plus avoir d’argent à avancer lors d’une consultation chez le médecin*. Avec ce dispositif, qui existe déjà dans les pharmacies, les cabinets de radiologie, les laboratoires d’analyses médicales et chez les infirmiers, les médecins seront rémunérés directement par l’Assurance maladie et les complémentaires santé. « Il s’agit d’un changement qui va considérablement améliorer l’accès aux soins », précise Emmanuel Roux, directeur général de la Mutualité française. Le patient n’aura plus qu’à régler les dépassements d’honoraires éventuels, sauf si ces derniers sont couverts par sa mutuelle. Selon des calculs de la Mutualité, la généralisation du tiers payant, déjà effective depuis le 1er juillet pour les bénéficiaires de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé (ACS), permettra aux Français d’éviter d’avancer quelque 11,2 milliards d’euros de frais de soins par an. Une somme considérable qui, en plus de contribuer à soulager les ménages les plus modestes, pourra être « injectée plus rapidement dans le circuit économique », souligne Emmanuel Roux. 

Promouvoir une forme collective d’exercice de la médecine
En plus de faciliter l’accès aux soins, le TPG « s’inscrit dans la volonté de moderniser l’exercice de la médecine, ajoute le directeur général. Le système de tiers payant proposé par les complémentaires répond aux trois principales attentes des médecins : une plus grande automatisation des outils de télétransmission, leur simplicité d’utilisation et la garantie de paiement (chaque financeur – Assurance maladie et complémentaires  –  restant garant de ses engagements). » 
Insensibles à ces arguments, les médecins, opposés depuis des mois à la loi de santé qui introduit le tiers payant généralisé, ne décolèrent pas. Les syndicats dénoncent la complexité d’un dispositif qui risque de conduire à des retards de paiement, voire à des non-paiements d’actes médicaux déjà réalisés dans les cas où le patient n’a pas ou plus de droits avec sa complémentaire. 

Et ce n’est pas tout : selon la Confédération des syndicats médicaux français (CSMF), qui appelle les médecins à la désobéissance en les invitant à ne pas appliquer le tiers payant aux bénéficiaires de l’ACS, le dispositif « démontre la volonté d’étatisation du système de santé » et signe « la fin du libre choix du médecin par le patient ». Quatre autres syndicats (FMF, UFML, SML et Bloc) ont annoncé une grève illimitée à compter du 3 octobre et réclament la suppression totale de la loi. Pour Emmanuel Roux, cette radicalisation s’explique surtout « par une opposition politique au principe de remise en cause du paiement direct », une pratique bien ancrée, qui constitue l’« un des piliers de la médecine libérale française depuis les années 20 ». Le TPG semble perçu par les médecin comme un élément qui permettrait aux financeurs de s’immiscer dans les relations qu’ils entretiennent avec leurs patients. 

Améliorer le parcours de soins

« Cette mise sous contrôle n’est absolument pas notre volonté, affirme le directeur général. Nous restons profondément attachés aux principes de la liberté de choix et de la liberté d’exercice de la médecine. Pour nous, il s’agit juste de moderniser ce qui touche à son organisation matérielle (et en particulier les téléservices) afin d’améliorer l’accès aux soins des patients et de simplifier le quotidien des professionnels de santé. »

Et d’un point de vue technologique, la Mutualité française rappelle qu’elle travaille justement avec l’Assurance maladie et l’ensemble des organismes de complémentaire santé (lire aussi l’encadré « Une association... ») à l’élaboration d’un système qui permette la vérification des droits du patient sans temps administratif supplémentaire et dans lequel chaque financeur réglera au médecin ce qu’il lui doit. « Nous sommes parfaitement capables de sécuriser le tiers payant généralisé. Aucun obstacle technique ne nous empêche de réaliser ce qu’il a été possible de faire avec la Carte bleue, qui sert aujourd’hui des millions de personnes et des millions d’entreprises », conclut Emmanuel Roux.

Delphine Delarue

* Bien que l’article de la loi de santé qui mentionne la généralisation du tiers payant à l’horizon 2017 ait été supprimé fin juillet par la commission des affaires sociales du Sénat, cette mesure a de très grandes chances d’être finalement appliquée : ce sont les députés, dont la majorité est favorable au dispositif, qui auront le dernier mot lors de la lecture définitive du texte, prévue à l’automne.

Encadré 1
Une association dédiée à la mise en place 
du tiers payant

Améliorer les échanges d’information entre complémentaires, professionnels et établissements de santé et organiser la coopération entre les différents acteurs (Assurance maladie obligatoire, opérateurs de tiers payant, éditeurs de logiciels spécifiques) pour permettre la mise en place du tiers payant généralisé : tel est l’objectif de l’association créée au mois de juin par le Centre technique des institutions de prévoyance (CTIP), la Fédération française des sociétés d’assurances (FFSA) et la Fédération nationale de la Mutualité française (FNMF). L’idée est de proposer un scénario de dispositif technique simple, commun à toutes les complémentaires et qui réponde aux inquiétudes des médecins. Les différentes solutions technologiques possibles feront l’objet d’un rapport qui devrait être remis cet automne à la ministre de la Santé. « Nous travaillons actuellement autour de quatre axes, qui concernent la garantie de paiement, la simplification des opérations administratives, le suivi des factures et leur règlement et la mise ne place d’un point de contact unique pour qu’en cas de difficulté les professionnels de santé puissent savoir vers qui se retourner », explique Emmanuel Roux, directeur général de la Mutualité française et président de l’association. 

Encadré 2
Les bénéficiaires de l’ACS exonérés de franchise 
et de participation forfaitaire

Depuis le 1er juillet, outre la possibilité de se voir appliquer le tiers payant généralisé lors d’une consultation chez le médecin, les bénéficiaires de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé (ACS) sont également dispensés de régler les franchises médicales et la participation forfaitaire. Ces sommes correspondent à 0,50 euro par boîte de médicament, à 2 euros par transport sanitaire et à 1 euro de participation pour les consultations ou actes réalisés par un médecin, pour les examens radiologiques et pour les analyses médicales, dans la limite de 50 euros maximum par an et par assuré. Ces mesures supplémentaires devraient permettre, tout comme le tiers payant généralisé, d’améliorer l’accès aux soins des plus modestes. 

Pour plus d’infos : 0 811 365 364 ou Info-acs.fr. 

SYSTÈME DE SOINS

Calibrage

Texte principal : 3 772 signes

Encadré : 608 signes

Médecine du travail : 
jusqu’où dans la prévention ?
Pénibilité des tâches, exposition à des substances chimiques, harcèlement moral ou sexuel… : l’objectif du médecin du travail est de détecter ces risques professionnels avant qu’ils ne nuisent à la santé du salarié.
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« Un manutentionnaire, dans une chaîne de supermarchés, se plaignait d’un mal de dos récurrent, se remémore le docteur Martine Keryer, médecin du travail. Après examen médical, je lui ai préconisé une restriction d’aptitude : plus de port de charges lourdes. Je lui proposais alors un reclassement, à un poste de caissier par exemple, l’employeur ayant l’obligation de tout mettre en œuvre pour ce reclassement. » Voilà un cas concret du rôle préventif de la médecine du travail. Mais qu’en est-il quand un employé refuse un arrêt de travail ? « C’est vrai que nous observons de plus en plus de pré-burn out, mais nous ne pouvons pas obliger le salarié à s’arrêter, car c’est avec le consentement éclairé du patient que nous posons un arrêt de travail, explique le docteur Keryer. Quand il refuse, je lui dis de venir me revoir dans un mois, et là, en général, il accepte de s’arrêter, reconnaissant son épuisement. » 
Reclassement ou arrêt de travail, Martine Keryer garde toujours en ligne de mire le maintien de l’emploi. « Nous ne sommes pas là pour pointer tout ce qui ne va pas sans proposer de solutions, souligne-t-elle. Au contraire, notre responsabilité est de relever toutes les compétences du salarié qui peuvent être réemployées dans telle ou telle fonction. »

Un praticien qui reste indépendant

Eviter au salarié des accidents de travail, le protéger contre les nuisances (sonores, par exemple) et l’utilisation des produits dangereux, améliorer ses conditions de vie, de travail et d’hygiène au sein de l’entreprise sont les missions principales de la médecine du travail. Celle-ci s’attache aussi à faire de la prévention sur la consommation d’alcool et de drogue sur le lieu de travail, ainsi que sur le harcèlement moral ou sexuel.

Toutes les entreprises, publiques comme privées, quelle que soit leur taille, ont l’obligation de faire appel à un service de santé du travail. Selon l’effectif de la société, ce service est extérieur, interne à la société ou partagé entre plusieurs entreprises. Dans tous les cas, « le médecin du travail reste indépendant, tient à préciser le docteur Keryer. Il ne faut pas faire d’amalgame : l’employeur, ce qu’il paye, c’est le service de santé du travail, et non le médecin ! ».

Surveillance renforcée pour les travailleurs de nuit

Peu de salariés le savent : ils peuvent demander un rendez-vous directement avec le médecin du travail sans passer par leur employeur. « Le salarié peut nous solliciter avec une lettre explicative de son médecin traitant », ajoute le docteur Keryer. En dehors de ces rendez-vous exceptionnels, la visite médicale professionnelle a lieu, majoritairement, tous les deux ans, une fois avec le praticien, la seconde avec une infirmière. Certains ont droit à un « suivi rapproché » : ceux qui travaillent de nuit ont une visite médicale tous les six mois ; ceux qui sont exposés au plomb, au bruit, aux vibrations ou à des agents chimiques bénéficient, eux, d’un rendez-vous annuel.

Dernière mission du praticien : la visite du lieu de travail, qu’elle soit de sa propre initiative, à la demande de l’employeur, du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ou des délégués du personnel. « Le travail d’un médecin, c’est deux tiers de consultations et un tiers de visites en entreprise, résume le docteur Keryer. Cela nous permet de nous rendre compte des conditions de travail. Je me souviens, par exemple, d’une visite dans une entreprise de chimie : c’était vraiment le sauna ! »
Vanessa Pageot-Françoise
Encadré 

Projet de loi Issindou : 
une visite médicale tous les cinq ans

Fin mai 2015, le député Michel Issindou a remis au gouvernement un rapport explosif sur la médecine du travail, dont la principale recommandation est la suppression de la consultation d’un médecin du travail, remplacée par un simple rendez-vous, tous les cinq ans, avec une infirmière, exception faite des professions à risque. Le docteur Keryer ne s’étonne pas de cette proposition : « Il y a pénurie de médecins du travail, les étudiants ne s’orientent plus vers cette spécialité, car nous avons longtemps souffert de critiques injustifiées. »
SYSTÈME DE SOINS

Calibrage

Texte principal : 4 934 signes

Encadré : 617 signes

Chambre mortuaire de l’hôpital : 
le dernier service
La chambre mortuaire est un service à part dans les établissements de santé qui en possèdent une. A l’abri des regards, c’est là que sont « préparés » les défunts avant d’être présentés à leur famille.
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La chambre mortuaire, que l’on appelait communément il y a encore quelques années « amphithéâtre » ou « dépositoire », est destinée à accueillir les corps des personnes décédées dans l’établissement de soins jusqu’à leur mise en bière. Plus d’un Français sur deux meurt à l’hôpital et passe donc par cette structure, qui fait partie intégrante du service hospitalier. Ceux qui y travaillent sont des infirmiers ou des aides-soignants ayant choisi cette spécialité.
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Tout établissement de santé enregistrant en moyenne deux cents décès par an doit disposer d’au moins une chambre mortuaire. Lorsqu’il n’y en a pas, c’est à la famille d’organiser le transfert du défunt à domicile ou en chambre funéraire.

Des règles très strictes

La durée de dépôt des corps à la chambre mortuaire est strictement limitée. Elle ne doit pas excéder six jours, avec une tolérance jusqu’à dix jours lorsque les corps ne sont pas réclamés par leur famille, délai au-delà duquel l’hôpital a l’obligation de faire procéder à l’inhumation. Les funérailles doivent avoir lieu dans les six jours suivant l’admission à la chambre mortuaire. L’hébergement y est gratuit durant les trois premiers jours, afin de laisser le temps aux familles d’organiser les obsèques. Aucuns frais de transport (aussi bien vers un domicile que vers une chambre funéraire) ne peuvent être facturés. Les corps restent sur place jusqu’à la mise en bière et le départ pour le cimetière ou le crématorium.

Des locaux spécialement aménagés

Ce service hospitalier comprend généralement des locaux techniques avec des coffres réfrigérés, une salle pour préparer les corps et des salons de présentation aux familles. Selon le rapport de l’Inspection générale des affaires sociales (Igas), les chambres mortuaires ne figurent pas parmi les priorités financières des directeurs d’hôpital ; pourtant, « trop longtemps considérée comme annexe, et de ce fait souvent reléguée dans les endroits les moins nobles, l’activité mortuaire des établissements participe de la qualité globale de la prise en charge des personnes décédées et de leur famille* ».

Loin de l’effervescence et des allées et venues dans les couloirs, située bien souvent au fin fond de l’établissement, la chambre mortuaire est un endroit à part où les médecins se rendent rarement. Ce n’est toutefois pas un lieu clos : elle reçoit la visite de thanatopracteurs qui viennent faire leurs soins, de policiers qui passent poser des scellés, d’imams et de rabbins qui pratiquent des toilettes religieuses…

Un personnel « aux frontières du soin »

Le métier d’agent de chambre mortuaire est méconnu, parfois même déconsidéré. « Il y a encore quelques années, on envoyait y travailler les cas sociaux, les alcooliques, ceux que l’on ne pouvait pas reclasser », explique un aide-soignant. Pourtant, la mission de cet agent est indispensable, car il fait la jonction entre le personnel de l’hôpital et les familles endeuillées. Il doit non seulement faire preuve de précision et de rigueur pour obéir aux règles drastiques de suivi d’identité, mais surtout posséder des qualités humaines bien spécifiques. « Notre métier consiste pour beaucoup à écouter les gens », explique Jean-Yves Noël, responsable de chambre mortuaire du groupe hospitalier de La Pitié-Salpêtrière (Paris)**. « Il ne s’agit plus d’apporter à la personne ce qui est susceptible de la soutenir dans un combat contre la maladie et pour la vie, mais de témoigner une considération à cette dernière forme de présence dans la vie – au cadavre et à ce qu’il signifie encore pour les vivants » –, complète le professeur Emmanuel Hirsch, directeur de l’espace Ethique de l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP).

S’occuper des corps, enlever les éventuels pacemakers, panser ou suturer des plaies, raser les hommes si nécessaire, donner un dernier coup de brosse, maquiller et habiller les défunts, les rendre présentables aux yeux de leurs proches – c’est la dernière image qu’ils garderont d’eux –, conseiller les familles et les écouter… : les agents de chambre mortuaire remplissent de nombreuses missions. Parmi celles-ci figurent encore la réception des fœtus mort-nés et le transport des petits corps au service de fœtopathologie, afin que les autopsies et les prélèvements nécessaires puissent être réalisés. Le don de cornées peut aussi être effectué en chambre mortuaire, en fonction de la volonté du défunt et après consultation de ses proches.

Isabelle Coston

* La mort à l’hôpital, rapport de l’Inspection générale des affaires sociales (Igas), 2009.
** Soigner après la mort : pratiques en chambres mortuaires, sous la direction d’Emmanuel Hirsch, collection « Espace éthique », hors-série n° 3.

Encadré 

La déclaration de décès

La famille du défunt doit se rendre le plus rapidement possible au bureau d’état civil de l’établissement hospitalier, munie de ses papiers d’identité : livret de famille, carte d’identité nationale ou carte de résident, passeport s’il est étranger. L’agent d’état civil enregistre le décès et en fait la déclaration à la mairie de la commune dont dépend l’hôpital. Il répond aux questions de la famille et peut également lui fournir une liste, établie selon les conditions réglementaires, des opérateurs funéraires, ainsi que les coordonnées des ministres du culte qu’elle pourrait solliciter.

SYSTÈME DE SOINS (brèves)

Calibrage : 899 signes

Cancer : la convention sur le droit à l’oubli bancaire déçoit
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Attendue depuis l’annonce du troisième Plan cancer, en février 2014, la convention Aeras (« s’assurer et emprunter avec un risque aggravé de santé ») a été signée le 2 septembre. Initialement soutenue par les malades et les associations, elle devait entériner la mise en place du droit à l’oubli bancaire pour les anciens malades du cancer qui souhaitent souscrire un prêt. Or, ce droit à l’oubli ne s’applique finalement qu’aux personnes dont le cancer a été diagnostiqué avant l’âge de 15 ans et dont les traitements ont pris fin depuis cinq ans. Pour les autres, il faudra attendre quinze ans pour que le taux d’emprunt ne soit plus majoré (contre vingt ans précédemment). Les associations de patients ont exprimé leur déception, le droit à l’oubli ne bénéficiant finalement qu’à 1 800 anciens malades, sur les 350 000 qui avaient été estimés.

Calibrage : 1 217 signes

Pharmacie : 300 médicaments en rupture de stock
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Les pharmacies et les patients sont de plus en plus confrontés à une pénurie de médicaments, certains vaccins ou des produits contre l’hypertension, par exemple. D’après une enquête réalisée par Le Parisien*, cette situation dure depuis 2008 et ne cesse de prendre de l’ampleur. Les ruptures d’approvisionnement ont été multipliées par dix en sept ans, selon les chiffres de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM). Si nombre de ruptures de stock sont dues à des pénuries ponctuelles de matières premières, à une poussée de la demande mondiale ou à des incidents dans la chaîne de fabrication et de distribution, d’autres relèvent de la pratique du contingentement : les laboratoires, voulant empêcher les grossistes de vendre leurs médicaments à l’étranger, limitent le nombre de boîtes mises à leur disposition. Le projet de loi de santé de Marisol Touraine, ministre des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes, discuté courant septembre au Sénat, envisage de remédier au problème en encadrant mieux la disponibilité des médicaments en France.

* « Ruptures de stock dans les pharmacies », Le Parisien, 10 août 2015.

Calibrage : 954 signes
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Coup de pouce en septembre pour le RSA
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Le ministère des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes avait annoncé fin août une revalorisation exceptionnelle du revenu de solidarité active (RSA). Promesse tenue, puisque, depuis le 1er septembre 2015, les bénéficiaires du RSA ont pu constater une hausse de 2 % du montant forfaitaire mensuel. Le RSA, qui avait déjà été revalorisé de 0,9 % au 1er janvier 2015, est donc passé de 513,88 euros à 524,16 euros. Pour les personnes sans revenu d’activité, le RSA prend la forme d’un revenu minimum garanti égal à un montant forfaitaire (RSA socle). Si le bénéficiaire ou son conjoint travaille et que les ressources du foyer sont inférieures à un niveau minimum garanti, le RSA équivaut à un complément de revenu (RSA chapeau ou RSA d’activité).

Pour plus d’infos sur le RSA : Service-public.fr, rubrique « Particuliers », puis « Social-Santé », « Aides sociales » et « Revenu de solidarité active ».
Calibrage : 1 443 signes

Urgences : la moitié des patients non hospitalisés y restent moins de deux heures
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Les patients qui ne sont pas admis à l’hôpital (hospitalisation de courte durée ou à la suite de leur passage aux urgences) restent dans un cas sur deux moins de cent douze minutes aux urgences. C’est ce que révèle une étude menée par la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees) auprès de 738 structures d’urgences hospitalières en France. Autre enseignement : 70 % des patients attendent moins d’une heure avant d’être pris en charge. Ce délai est toutefois à relativiser, en fonction de l’état de santé : bien entendu, lorsque le pronostic vital de la personne est engagé, cette dernière est immédiatement prise en charge. Sont donc prioritaires et traités dans la demi-heure les insuffisants respiratoires, les personnes qui ressentent des douleurs thoraciques (premier signe de l’infarctus du myocarde) ou qui présentent des symptômes neurologiques pouvant annoncer un accident vasculaire cérébral (AVC) : paralysie faciale, inertie du bras, troubles de la parole. Le fait d’avoir été amené aux urgences par les pompiers ou une équipe du service mobile d’urgence et de réanimation (Smur) augmente également les chances d’une prise en charge rapide (dans l’heure pour 87 %).

Source : « Urgences : sept patients sur dix attendent moins d’une heure avant le début des soins », Etudes et Résultats, n° 929, août 2015.
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Calibrage : 1 313 signes

Péridurale : les femmes n’auraient pas vraiment le choix
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La péridurale est-elle trop souvent imposée ? Une femme sur deux qui n’en souhaite pas ne serait pas écoutée, selon une récente étude de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm) fondée sur l’Enquête nationale périnatale de 2010. Le Conseil national de l’ordre des sages-femmes s’est inquiété de cette tendance, en France, « l’un des pays, peut-être même le pays où la pratique de la péridurale est la plus fréquente », rappelle Béatrice Blondel, de l’Inserm. Et les chiffres ne cessent de progresser : « En 1995, 54 % des femmes ont eu une péridurale. Elles étaient 75 % en 2003 et 81 % en 2010. » Cette anesthésie, qui permet d’annihiler la douleur de l’accouchement, reste bien sûr indispensable dans certains cas, notamment pour les césariennes. Mais ce que souligne l’ordre des sages-femmes, en s’appuyant sur l’étude de l’Inserm, c’est une médicalisation croissante de l’accouchement, avec une approche par trop sécuritaire de la grossesse : en France, le taux de césariennes est parmi les plus élevés au monde (21 %) et les durées d’hospitalisation sont longues (4,2 jours pour un accouchement normal en 2011, contre 3 jours en moyenne dans les pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques [OCDE]).
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MÉDECINE
Calibrage

Texte principal : 3 609 signes

Encadré 1 : 1 391 signes
Encadré 2 : 1 259 signes

Quand la presbytie s’installe
Des difficultés à lire le journal, une vision de près qui devient floue, des maux de tête inexpliqués… La presbytie concerne plus de 20 millions de personnes en France et touche chaque année 700 000 nouveaux sujets. S’il est inéluctable, ce trouble visuel lié au vieillissement de l’œil se corrige en revanche très bien par le port de lunettes ou de lentilles adaptées, prescrites par l’ophtalmologiste.
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« Les symptômes de la presbytie apparaissent généralement autour de 40-45 ans, explique le professeur Gilles Renard, directeur scientifique de la Société française d’ophtalmologie (SFO). Progressivement, la lecture des petits caractères se révèle plus compliquée, on plisse les yeux, on se rapproche de la lumière et on éloigne le texte pour mieux voir. La vision devient floue de près, alors que de loin elle reste intacte. » Inévitable, ce phénomène est dû au vieillissement naturel du mécanisme visuel. Avec l’âge, les fibres élastiques (zonule de Zinn) qui relient le muscle ciliaire (le muscle de l’œil) au cristallin s’affaiblissent et l’œil perd progressivement son pouvoir accommodatif. Le cristallin, qui assure la mise au point, ne peut plus se bomber suffisamment pour focaliser correctement sur les objets proches. « Personne n’échappe à la presbytie et il n’y a aucun moyen de la prévenir, ajoute le professeur Renard. Elle évolue naturellement jusqu’à environ 60-65 ans puis se stabilise définitivement. »

Inutile d’attendre pour consulter

Dès que les symptômes apparaissent, mieux vaut consulter le plus tôt possible. « Si l’ophtalmologiste ne peut rien faire pour éviter le vieillissement des fibres élastiques, il saura en revanche proposer rapidement la correction visuelle la mieux adaptée à une vision confortable », précise le professeur Renard. A la quarantaine, la survenue de la presbytie est aussi l’occasion de faire un examen complet, notamment pour les personnes dont la vue n’a jamais été corrigée. Les spécialistes recommandent d’ailleurs un contrôle ophtalmologique tous les deux ans à partir de 45 ans (c’est aussi à cette période qu’apparaissent le glaucome ou la dégénérescence maculaire liée à l’âge [DMLA]).

En matière de correction visuelle, plusieurs solutions sont possibles pour les presbytes. Ils peuvent décider de porter des lunettes uniquement pour voir de près ou alors des verres multifocaux (à plusieurs foyers). Ces derniers sont adaptés aux conséquences du vieillissement du cristallin et permettent en même temps de rectifier les autres amétropies : myopie, hypermétropie et astigmatisme.
A chacun ses lunettes

Parmi ces verres, on trouve les bifocaux, avec une petite loupe intégrée en bas pour bien voir de près, notamment pour lire. Les presbytes plus âgés préféreront éventuellement des trifocaux, constitués d’une loupe pour voir de près et d’une autre pour la vision intermédiaire. Dans la très grande majorité des cas, les presbytes se tournent vers des verres progressifs, c’est-à-dire des verres qui ont une multitude de foyers et dont la puissance progresse au fur et à mesure que l’œil se dirige vers le bas. Le choix peut aussi se porter sur des lentilles progressives ou multifocales, qui fonctionnent selon le même principe que les verres des lunettes.

Enfin, sachez que les lunettes de vue (verres et monture) sont prises en charge par l’Assurance maladie uniquement sur prescription médicale. Elles sont remboursées à 60 % sur la base de tarifs officiels (la base de remboursement, ou BR, variables selon l’âge de l’assuré). Cependant, ceux-ci étant particulièrement faibles, s’équiper devient de plus en plus difficile sans complémentaire santé.

Aliisa Waltari

Encadré 1 

Et la chirurgie ?

La presbytie simple s’opère assez peu. Il existe cependant deux types d’intervention : une correction par laser et une par pose d’implants. Avant de pratiquer l’une ou l’autre, on attend que le trouble visuel se soit bien stabilisé (autour de 60 ans). Avec le laser, l’ophtalmologiste remodèle la cornée en créant deux espaces particuliers : le premier, au centre, pour permettre la lecture de près et le second, en périphérie, pour voir de loin. La pose d’implants se pratique quant à elle essentiellement dans le cadre d’une chirurgie de la cataracte : on remplace le cristallin opacifié par une sorte de lentille (cristallin artificiel). Si l’on est presbyte, on peut demander que la lentille corrige également la presbytie. « Ces interventions reposent sur le fait que l’on va créer deux images : une de loin et une de près, précise le professeur Gilles Renard, directeur scientifique de la Société française d’ophtalmologie (SFO). La rétine reçoit ces deux images et les envoie au cerveau, à charge pour lui d’interpréter l’ensemble. Malheureusement, cela ne convient pas à tout le monde et certains patients peuvent être gênés. » Mieux vaut donc tester les lentilles multifocales classiques avant d’opter pour l’intervention. « Si la lentille ne convient pas, on peut toujours la changer. Après une chirurgie, évidemment, c’est plus compliqué », conclut le professeur.

Encadré 2

La revanche des myopes

« Si vous voyez une personne de plus de 45 ans lire sans lunettes, c’est qu’elle est probablement myope », explique le professeur Gilles Renard, directeur scientifique de la Société française d’ophtalmologie (SFO). Parce que leur œil est trop long pour focaliser la lumière sur la rétine, les myopes ont une mauvaise vision de loin. En revanche, ils voient net de près pendant une longue partie de leur vie, même quand la presbytie s’installe parce que leur cristallin n’a pas besoin d’accommoder. C’est ce qu’il appelle la revanche des myopes. Mais cet avantage ne dure qu’un temps. Généralement, la presbytie les rattrape au bout de quelques années : elle devient plus forte que la myopie, aussi finissent-ils par devoir adopter une correction pour la vision de près. Comme tous les presbytes ! Sachez également que la presbytie est parfois révélatrice d’un autre défaut visuel : l’hypermétropie. Dans ce cas, l’œil est trop court et le cristallin est obligé d’accommoder en permanence pour voir net. Quand la presbytie s’installe, l’accommodation se fait plus difficilement et la personne perd sa capacité à compenser son hypermétropie : elle ne voit net ni de près ni de loin, alors que, jusque-là, la vision de loin était préservée.
ÉDUCATION
Calibrage

Texte principal : 4 701 signes

Encadré 1 : 541 signes
Encadré 2 : 628 signes

Apprentissage précoce de la musique : 
un atout pour la scolarité
Ecouter de la musique fait naître des émotions, apporte du bien-être, est bon pour le moral et peut même aider à soulager la douleur physique. La pratiquer dès le plus jeune âge est aussi un formidable moyen de développer les aptitudes scolaires.

L’idée n’est pas nouvelle, et depuis plusieurs années les études menées sur les enfants (notamment aux Etats-Unis et au Canada) démontrent que l’apprentissage de la musique améliore les fonctions cognitives. Les scientifiques ont constaté que les jeunes enfants (entre 4 et 5 ans) qui pratiquent la musique voient les capacités de leur cerveau et le développement de leur système nerveux considérablement renforcés. Même une formation musicale très précoce, entre 3 et 4 ans, peut présenter de nombreux avantages pour les futurs apprentissages scolaires.


Les apports chez les tout-petits

S’il n’y a pas d’âge pour commencer la musique, mieux vaut s’y mettre le plus tôt possible pour que le cerveau en profite. Des chercheurs de l’université McMaster (Canada) ont fait participer des bébés de 1 an à des cours de musique interactifs avec leurs parents. Les résultats de leurs travaux, publiés en 2012 dans la revue Developmental Science, soulignent une sociabilité et une motricité meilleures, ainsi que des réactions de leur cerveau aux différentes tonalités plus marquées que chez d’autres petits ayant seulement assisté à des classes d’écoute passive. D’autres études ont révélé que les enfants d’à peine 4 ans bénéficieraient tout au long de leur vie de l’apprentissage d’un instrument de musique en bas âge. Les chercheurs ont en effet découvert que, lorsqu’un enfant commence à apprendre à jouer d’un instrument ou même à chanter, certaines parties de son cerveau contrôlant la parole, la mémoire, ainsi que les fines habiletés motrices sont davantage stimulées.

Une progression plus rapide du QI

« Plusieurs études ont montré que la pratique musicale améliore la mémoire de travail, ou mémoire à court terme, indique Hervé Platel, professeur de neuropsychologie à l’université de Caen. Et certains travaux ont mis en avant des effets sur l’apprentissage scolaire : les capacités d’attention et de concentration sont renforcées. »

Glenn Schellenberg, professeur de psychologie de l’université de Toronto (Canada), a prouvé, en 2010, que la pratique de la musique par de jeunes enfants permettait de développer plus rapidement leur quotient intellectuel (QI). Durant trente-six semaines, il a étudié 144 élèves âgés de 6 ans, pas encore scolarisés en primaire et suivant des cours de piano et de chant au conservatoire. Ces derniers ont vu leur QI progresser plus rapidement que celui des enfants qui n’ont pas suivi de cours de musique. Il en conclut que « la musique aide les enfants à s’autodiscipliner et à réfléchir, en les soumettant à de longues périodes de concentration, d’entraînement et de mémorisation ». Ce que confirment la psychologue montréalaise Virginia Penhune et le neurologue Robert Zatorre, dans leur étude publiée en 2013 dans la revue Journal of Neuroscience : « Apprendre à jouer d’un instrument exige la coordination des mains avec des stimuli visuels ou auditifs. La pratique d’un instrument avant l’âge de 7 ans stimule sans doute la maturation normale des connexions entre les régions motrices et sensorielles du cerveau, élaborant un cadre que la poursuite de la formation vient consolider. »

Avec l’entrée à la maternelle et les premiers apprentissages scolaires, les jeunes enfants voient leur QI augmenter de façon significative. S’ils suivent en plus une initiation à la musique, leurs capacités intellectuelles seront développées. N’en déduisez pas pour autant que votre enfant sera surdoué à l’école s’il prend des cours de musique, mais son intellect sera sûrement stimulé et l’apprentissage de la lecture et du calcul plus aisé.

Un développement personnel facilité

Jouer d’un instrument tôt améliorerait la confiance en soi. De plus, l’autodiscipline et la détermination que nécessite la pratique régulière d’un instrument « apprennent à apprendre » aux enfants, qui se plient plus volontiers au travail à fournir dans le cadre scolaire. Ces élèves parviennent mieux à se concentrer et sont plus disposés à l’écoute, y compris dans une classe bruyante. L’apprentissage musical est encore un bon moyen d’apprendre à se comporter avec les autres. Faire partie d’un orchestre, par exemple, est un vecteur d’intégration. Cela favorise l’épanouissement artistique des enfants, mais permet aussi de combattre l’exclusion en revalorisant leurs aptitudes. Pour jouer en rythme, l’enfant doit écouter les autres et faire preuve de solidarité.

Catherine Chausseray

Encadré 1
Les vertus du solfège

L’enseignement du solfège, appelé aujourd’hui « formation musicale », n’est plus aussi rébarbatif que par le passé, mais il occupe toujours une large place dans les enseignements musicaux des conservatoires et écoles de musique en France. Lecture de notes, de rythmes : c’est la base à connaître pour savoir déchiffrer une partition et comprendre la structure d’un morceau de musique. Cela demande d’acquérir des notions de mathématiques et des réflexes d’analyse, qui trouveront des applications dans d’autres domaines.

Encadré 2
Les classes à horaires aménagés musique (Cham)

Surtout présentes au niveau du collège (elles sont plus rares dans le primaire), les Cham intègrent au programme de l’enseignement général public les cours de musique du conservatoire (entre cinq et sept heures d’enseignement musical hebdomadaire). L’admission à une Cham se fait sur dossier, après évaluation du niveau musical et scolaire de l’élève et à condition qu’il soit inscrit au sein d’un conservatoire de musique classé. Outre que l’élève peut suivre ses cours d’instrument sur place, les effectifs de ces classes sont restreints par rapport à ceux des classes classiques.

SANTÉ (brèves)

Calibrage : 1 108 signes

Tetris : jouer pour prévenir les addictions et diminuer le stress post-traumatique

Empiler les briques du jeu Tetris permettrait de lutter contre les addictions. C’est ce qu’affirme une étude réalisée par des universités anglaise et australienne et publiée dans la revue Addictive Behaviors. Les chercheurs ont demandé sept fois par jour à 31 personnes de noter la force de leur sentiment d’addiction après avoir joué durant trois minutes à Tetris. L’objectif était de détourner l’attention du cobaye de son addiction. Ce jeu vidéo, créé en 1984, qui consiste à manipuler des briques pour former des lignes, réduirait l’envie de consommer de l’alcool, du café ou de la nicotine de 13,9 %. Il en serait de même pour les addictions à la nourriture, mais aussi au sexe, au sport ou aux jeux vidéo.

Tetris avait déjà fait l’objet d’une précédente enquête, publiée par l’Association for Psychological Science. Elle montrait que ce jeu permettait de diminuer les effets du stress post-traumatique : après le visionnage d’une vidéo violente, jouer à Tetris réduisait le nombre d’occurrences de souvenirs douloureux.

Calibrage : 1 193 signes

Espérance de vie : la France au septième rang mondial

L’espérance de vie continue de progresser, selon une étude menée sur 188 pays et publiée dans la revue scientifique The Lancet. En France, elle est de 84,9 ans pour les femmes et de 78,4 ans pour les hommes, amenant le pays au septième rang mondial, avec une espérance de vie en bonne santé de 70,4 ans. En tête du classement, le Japon affiche une espérance de vie de 73,4 ans ; celle du Lesotho est de 42 ans, le plaçant à la dernière place. Si la tendance globale mondiale est à la hausse, il existe pourtant de grandes disparités entre les pays. L’accroissement de l’espérance de vie moyenne dans le monde, hommes et femmes compris, est de 6,2 ans (passant de 65,3 ans à 71,5 ans) entre 1990 et 2013, mais l’espérance de vie en bonne santé n’atteint dans le même temps que 5,4 ans (passant de 56,9 ans à 62,3 ans). Les progrès de la lutte contre certaines maladies infectieuses et le meilleur traitement des maladies infantiles expliquent cette avancée. En revanche, les maladies cardiovasculaires, les infections des voies respiratoires et les accidents vasculaires cérébraux sont les principales causes de la détérioration de la santé.

Calibrage : 1 110 signes

Manquer de sommeil augmente le risque de s’enrhumer

Les personnes qui manquent de sommeil risquent quatre fois plus d’attraper un rhume que celles qui bénéficient de nuits de repos assez longues, selon une étude américaine publiée dans le journal Sleep. Les habitudes de sommeil de 164 hommes et femmes, âgés de 18 à 55 ans, ont été étudiées, ainsi que certains facteurs comme le caractère, le stress ou la consommation d’alcool et de cigarettes. Cloîtrés une semaine dans une chambre d’hôtel, les cobayes se sont vu administrer un rhinovirus par le biais de gouttes nasales. Sur les 164 sujets, 124 ont été infectés, dont 48 ont présenté les symptômes d’un rhume. Les résultats ont montré que ceux qui avaient dormi moins de six heures par nuit durant la semaine précédente avaient 4,2 fois plus de risques de s’enrhumer que ceux dont les nuits de sommeil avaient été de plus de sept heures. Ce risque était même multiplié par 4,5 chez les volontaires ayant dormi moins de cinq heures par nuit. Selon les auteurs, et bien que le phénomène soit encore peu étudié, le sommeil renforcerait le système immunitaire.

Calibrage : 645 signes

Cancer du sein : prévenir la récidive par un test sanguin

Des scientifiques de l’Institut de recherche sur le cancer de Londres (Royaume-Uni) ont mis au point un test sanguin pour anticiper une rechute du cancer du sein. Il s’agit de détecter, après une chimiothérapie, la présence dans le sang de cellules cancéreuses résiduelles à l’origine d’une nouvelle tumeur maligne dans un délai de huit mois en moyenne. Cette analyse sanguine pourrait donc permettre d’adapter le traitement pour chaque patiente afin de prévenir une récidive. Il faudra toutefois encore plusieurs années et bien des essais cliniques avant que ce test soit disponible.

Calibrage :795 signes

Diabète : un facteur de risque d’infarctus chez les femmes jeunes

Selon une étude polonaise réalisée auprès de 700 femmes et présentée lors du congrès de la Société européenne de cardiologie (European Society of Cardiology), qui s’est tenu du 29 août au 2 septembre 2015, à Londres (Royaume-Uni), le diabète serait un important facteur de risque d’infarctus du myocarde chez les femmes âgées de moins de 45 ans. Si l’hypertension quadruple les risques et l’excès de cholestérol les triple, le diabète, lui, les multiplie par six, alertent les chercheurs polonais. Il est par conséquent recommandé aux femmes diabétiques de moins de 45 ans de veiller à préserver leur santé cardiovasculaire par une alimentation équilibrée, la pratique d’une activité physique et des bilans de santé réguliers.

VIE PRATIQUE / FAMILLE

Calibrage

Texte principal : 4 104 signes

Animaux de compagnie

L’équilibre nutritionnel de mon chat 
et de mon chien en sept questions

On compte 8,5 millions de chiens et 10 millions de chats en France. Leur estomac et leur métabolisme sont plus fragiles qu’on ne le croit. Le docteur Blanckaert, vétérinaire spécialisé dans la nutrition et la diététique animales, corrige les idées reçues sur leur alimentation.

Peut-on donner à son chien des aliments pour chat, et vice versa ?

Non, car leurs besoins nutritionnels sont très différents. Le chat est un « hyper carnivore ». Si on lui donne des croquettes pour chien, ces dernières ne seront pas assez riches en protéines animales ni en vitamines, et il risque alors de souffrir de carences. A l’inverse, le chien qui vit depuis longtemps aux côtés de l’homme est devenu omnivore. Le contenu de la gamelle du chat étant pour lui trop riche, il va donc prendre du poids et, s’il est âgé, cet excès pourrait précipiter une insuffisance hépatique ou rénale.

Pourquoi les produits sucrés sont-ils dangereux pour leur santé ?

Les produits sucrés sont étrangers au monde animal, ce sont donc des apports énergétiques inutiles pour leur organisme, qui ne sait pas comment le gérer. Par exemple, si vous donnez à votre chien 1 gramme de sucre, celui-ci sera immédiatement stocké sous forme de graisse. Si vous répétez cette mauvaise habitude, votre animal sécrétera de l’insuline, qui, à terme, épuisera son pancréas, et il souffrira de diabète.

Le chocolat est-il tout autant déconseillé ?

Oui. Le chocolat noir est toxique pour les chiens, en raison de la théobromine qu’il contient. Les chiens de petite taille sont particulièrement exposés, l’organisme d’un teckel n’ayant pas la même capacité à « digérer » un carré de chocolat que celui d’un labrador ou d’un terre-neuve, par exemple. Certains symptômes doivent alerter : diarrhée, vomissements, tremblements musculaires, voire augmentation du rythme cardiaque. Quant au chat, il ne sera tout simplement pas attiré par cette friandise.

Mon animal de compagnie peut-il être allergique à un aliment ?

Oui, même si, pour l’animal, on parle plutôt d’intolérance alimentaire que d’allergie, plus rare. C’est le cas pour l’intolérance au lactose chez un chien ou un chat adulte à qui l’on donne du lait de vache. Son système digestif aura perdu sa capacité à le digérer et cela se manifestera par des diarrhées. Certains cas d’allergie à la protéine du poisson ou du poulet sont connus, mais c’est très spécifique. En cas de doute, votre vétérinaire, qui connaît bien les recommandations nutritionnelles de chaque race, saura vous conseiller.

A quelle fréquence faut-il changer leur eau ?

L’idéal est de la changer tous les jours. Pour un animal fragile ou vieillissant, l’eau minérale pas trop typée ni trop riche est à privilégier afin de lui éviter des calculs rénaux. Quant aux besoins en eau, ils sont très variables selon la taille de l’animal. On estime toutefois qu’il leur faut entre 50 et 70 millilitres d’eau par kilo et par jour, soit plus de 2 litres d’eau quotidiens pour un chien de 40 kilos (de type beauceron, par exemple).

Fruits, légumes ou fromage : les chiens mangent-ils vraiment de tout ?

Non. Certes le chien est omnivore, mais ce n’est pas la poubelle de table ! Il faut éviter tous les produits sucrés, mais aussi très salés (ils provoquent une déshydratation), les os de volaille ou de lapin (risque de perforation), l’oignon cru ou cuit, tout comme le poireau ou l’ail, qui sont eux aussi toxiques pour l’animal.

L’animal âgé a-t-il des besoins nutritionnels spécifiques (vitamines, calcium) ?

Un apport en antioxydants – carotène, vitamines C et E et oligoéléments – est recommandé. Recherchez ces éléments dans la composition des aliments que vous achetez pour votre animal ; sinon, ils existent sous forme de compléments alimentaires. Pour les animaux âgés chez qui le vétérinaire a diagnostiqué une insuffisance rénale (fréquente chez le vieux chat), il faut diminuer les apports en phosphore. Quant au terme « vieillesse », on l’utilise à partir de 7 ans pour un chien, de 10 ans pour un chat.
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